
CHAPITRE 141

Loi accordant certains pouvoirs spéciaux
aux commissaires d'écoles pour la mu-
nicipalité de Shawinigan, dans le comté

de Saint-Maurice

[Sanctionnée le 6 février 1958\

ATTENDU que Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de Shawini-

gan, dans le comté de Saint-Maurice, ont,
par leur pétition, représenté qu'il est juste
qu'ils créent et maintiennent un fonds de
pension pour certaines classes de leurs em-
ployés qui ne sont pas qualifiés à participer
au fonds de pension prévu par la Loi de
l'instruction publique; que les besoins de
l'éducation à Shawinigan exigent que les
commissaires puissent faire permuter leurs
instituteurs et leurs institutrices ou leur
assigner des tâches différentes de celles
mentionnées dans leur contrat respectif
d'engagement; que les immeubles possédés
et occupés dans le territoire soumis à la
juridiction des commissaires par la corpo-
ration municipale pour en retirer du reve-
nu et non pour ses fins propres devraient
payer cotisation; que Joseph Olier Stanis-
las Brunet et Philias Charest, de la muni-
cipalité de Shawinigan, ayant chacun plus
de trente années de service à l'emploi des
commissaires et ne participant à aucun
fonds de pension créé ou à être créé, méri-
tent une pension spéciale à même les fonds
généraux des commissaires;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

Préam-
bule.

693



694 CHAP. 1 4 1 Écoles—Shawinigan—Schools 6-7 Eliz. II

1 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de Shawinigan, dans le comté
de Saint-Maurice, peuvent, par résolution,
établir une caisse de retraite contributive
pour certaines classes de leurs employés
qui ne sont pas admis par la Loi de l'ins-
truction publique à bénéficier du fonds de
pension général prévu par cette loi.

Cette résolution détermine: les contri-
butions respectives des commissaires d'éco-
les et des employés; les prestations ou
autres bénéfices payables aux employés
ou, à leur décès, à leurs dépendants ou
héritiers; la durée des services et les
autres conditions requises pour avoir
droit à ces prestations ou autres bénéfices;
la mise à la retraite des employés, et le
mode d'administration de la caisse de
retraite.

Cette résolution et toute résolution qui
la modifie ne deviennent en vigueur qu'a-
près approbation par le surintendant de
l'instruction publique, la Commission mu-
nicipale de Québec et le surintendant des
assurances.

Telle résolution doit faire l'objet d'un
acte de dépôt chez un notaire.

Les avoirs de la caisse de retraite doi-
vent être placés suivant les dispositions
du paragraphe 2 de l'article 154 de la
Loi des assurances de Québec (Statuts
refondus, 1941, chapitre 299).

Les commissaires, peuvent pour l'éta-
blissement et l'administration de la caisse
de retraite, faire toute entente avec une
compagnie d'assurance sur la vie, avec une
compagnie de fidéicommis ou avec un gou-
vernement qui émet des rentes viagères.

2 . Nonobstant les termes de tout con-
trat d'engagement et nonobstant les dis-
positions de l'article 233 de la Loi de
l'instruction publique, Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de Shawini-
gan dans le comté de Saint-Maurice auront
la faculté en tout temps durant l'année
scolaire d'assigner une classe, une école
ou une fonction pédagogique différente de
celle mentionnée dans son contrat d'enga-
gement à un instituteur ou à une institu-
trice, pourvu que son traitement ne soit
pas de ce fait réduit.

3 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de Shawinigan, dans le comté
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de Saint-Maurice, peuvent, par résolution,
accorder à même leur fonds général à
Joseph Olier Stanislas Brunet et Philias
Charest, tous deux domiciliés en la muni-
cipalité de Shawinigan, des pensions de
retraite leur vie durant, ne devant pas
excéder deux cent cinquante dollars par
mois dans le cas de monsieur Brunet et
quatre-vingt-dix dollars par mois dans le
cas de monsieur Charest. Telles résolu-
tions, une fois adoptées, deviendront irré-
vocables.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


